VIE DE LA REVUE

Appel à articles

Pour renforcer sa dimension internationale, Espaces et Sociétés a décidé que les appels à articles seront maintenant publiés et disséminés en trois langues (anglais, espagnol et français), pour atteindre davantage d’auteurs potentiels en dehors de la francophonie.

Le comité de rédaction évaluera les propositions qui lui sont soumises dans ces trois langues, mais aussi en allemand, italien et portugais. Ainsi, un auteur peut soumettre un texte sans avoir à le traduire préalablement. Mais Espaces et Sociétés reste une revue francophone et, quand l’auteur aura l’assurance que son texte sera publié, il aura la responsabilité de fournir une version française de bonne qualité. 

Espaces et Sociétés rappelle qu’il ne publie que des textes originaux et que la traduction d’un texte déjà publié n’est pas recevable. S’il devait y avoir des exceptions à cette règle, elles seraient à l’initiative de la rédaction de la revue.

Les échelles de la gestion du territoire

La plupart des États sont aujourd’hui confrontés à une réflexion sur une meilleure organisation politico-administrative de leur territoire. Le débat français sur le « mille-feuille territorial », la suppression graduelle des 36 700 communes ou la limitation des financements croisés a ses équivalents ailleurs. Ce débat a pris une importance croissante avec l’accentuation de la crise des finances publiques. Pressés de faire des économies, tant par les contribuables que par les créanciers, la plupart des États européens (notamment la France, l’Espagne, l’Italie ou le Royaume-Uni) travaillent à la réorganisation et à la rationalisation de leur organisation interne. 

Cet appel à articles est ouvert à la comparaison internationale, tant cette triple question de la construction du sens de l’action collective territoriale, du jeu des échelles et de la rationalisation de l’action publique, dans un contexte financier tendu, concerne tous les pays. Il s’agit de montrer en quoi la crise des finances publiques change le regard et les pratiques dans l’organisation politico-administrative du territoire : l’Etat central tente-t-il une re-centralisation pour rationaliser la carte des compétences et des financements ou, au contraire, avec la crise économique et la fin des politiques keynésiennes de redistribution, à la volonté d’États désargentés de se décharger encore davantage sur les collectivités locales, tout en prétendant « approfondir » leur rôle ?

Ce mouvement clôt un long cycle durant lequel les pouvoirs locaux infra-étatiques ont progressivement acquis une réelle autonomie, parfois suffisante pour s’opposer au gouvernement central. La littérature sur le développement économique local, les réflexions sur la démocratie locale et les initiatives politiques européennes ont porté aux nues, durant trente ans, la montée en puissance des collectivités. Peu d’États ont échappé à ce mouvement de croissance des compétences des pouvoirs locaux. Ces mutations ont entraîné une multiplication de pouvoirs plus ou moins autonomes et de mécanismes de coopération multi-niveaux entre entités politiques quasi-souveraines. Gouvernance, partenariats, contractualisation, financements croisés et appels à projets sont autant de termes qui ont bercé les vingt dernières années de l’action publique.

Depuis quelques années, les stratégies de rationalisation de la gestion publique, sous contrainte financière, bouleversent cette organisation. Souvent pensées par le « haut », national ou supra-national (Union Européenne par exemple), ces réformes pourraient changer l’équilibre des pouvoirs sur les territoires.

- Elles achèvent les évolutions issues de la décentralisation. Dans certains pays, l’institution de pouvoirs locaux autonomes a rendu moins nécessaire le maintien de puissants services de l’État. Avec la contraction rapide de l’État, les collectivités se retrouvent avec plus d’autonomie et elles se reconfigurent pour combler un vide. 

- En se contractant, l’État se replie sur ses missions traditionnelles de contrôle, aux dépens de missions plus transversales d’animation ou de coordination. La montée en puissance des régions, le développement rapide des regroupements urbains et des métropoles, finalement acceptés par la plupart des communes, montrent la recréation, par les collectivités, de nouveaux services comblant le vide laissé par l’État. 

- À l’inverse, dans d’autres pays, la place des collectivités est amoindrie par la reprise en mains par les services de l’État des politiques territoriales, dans un vaste mouvement de recentralisation en mettant en avant un souci de rationalisation.

Ces réflexions s’appuient également sur le renouveau d’une légitimité technocratique aux plans local, national ou international. La culture de l’ingénieur prend une place croissante et elle débouche sur la recherche d’indicateurs de performance, censés mesurer la prise en compte des approches du développement durable par les politiques publiques. Dans ces conditions, l’action publique se veut faussement dépolitisante, fondée sur des approches techniciennes-rationnelles des problèmes contraignant les choix par la multiplication des indicateurs et des dispositifs techniques. Certains nouveaux modèles d’action se passeraient volontiers de cette multiplicité des niveaux de décision politique.

Les cas étudiés pourront être analysés à partir de multiples regards (économique, géographique, juridique, politiste, sociologique, etc.). Par-delà l’évolution des jeux de pouvoir entre les États et les pouvoirs infra- ou supra-étatiques, cet appel à articles vise à analyser les conséquences sociales et territoriales des recompositions en cours.
Coordination du dossier

Jérôme Dubois et Jean-Pierre Gaudin

Calendrier

1er juin 2013 : date limite de remise des articles

15 juillet 2013 : information des auteurs

Adresse pour la correspondance
de préférence en version électronique par courriel

j.dubois.iar@wanadoo.fr

jean-pierre.gaudin@sciencespo-aix.fr

ou par voie postale en quatre exemplaires :

Jérôme Dubois

Institut d'Urbanisme et d'Aménagement Régional 

3 avenue Robert Schuman 

13628 Aix-en-Provence

Attention :

- Dorénavant la revue ne demande plus de propositions d’articles mais directement les articles.

- Les articles ne dépassent pas 42 000 signes (espaces compris) en incluant : texte, notes, références bibliographiques, annexes, mais hors résumés.

- Les conseils aux auteurs figurent dans chaque numéro.

- Les normes de présentation et les conseils aux auteurs 
sont disponibles sur le site de la revue :

http://www.espacesetsocietes.msh-paris.fr/conseils.html 

JOURNAL’S LIFE(?)

Call for papers

Espaces et Sociétés aims at strengthening its international dimension. Its calls for papers are now published and disseminated in three languages (English, French and Spanish) for reaching a wider audience outside a francophone readership. 

The editorial board welcomes proposals submitted in one of these languages and also in German, Italian and Portuguese. An author may submit a paper for assessment in any of these six languages. However, Espaces et Sociétés remains a francophone Journal. Once the paper is accepted, it is the author’s responsibility to provide a good translation in French. 

As a reminder, Espaces et Sociétés only admits original papers. A translation of a paper already published is not eligible. Should there be an exception at this rule, it would be at the editorial board initiative. 

Territorial management scales

A major challenge for most countries today is to improve their political and administrative territorial organisation. France is complaining about: (i) its territorial “mille-feuille” (in which new layers do not erase the old ones); (ii) its tiny 36 700 communes and/or (iii) restrictions to joint funding by central, regional and local governments. Many other countries face the same issues, but in specific terms. It becomes a major concern with the increasing crisis of public funding. Urged to spend less, both by tax-payers and creditors, most EU countries (France, Spain, Italy, U-K) aim at a new design and intend to rationalise their internal governance. 

This call welcomes international comparisons as the following issues are a main concern everywhere: (i) the sense given to collective action; (ii) territorial scale relevance and (iii) public policies coherence when funding becomes scarce. Papers should scrutinise how the public funding crisis challenges prospects and practices about territorial political and administrative organisation: is it a move back towards re-centralisation? Adversely, in the context of the economic world crisis and the end of re-distributive Keynesian policies, central governments may tempt to pass on the financial burden to local and regional governments, along with the rhetoric of “strengthening” their role. 

In France, this move happens at the end of a long cycle giving an increasing autonomy to local and regional governments, empowering them enough for objecting to their central government. For some thirty years, the literature on local economic development and local democracy, also some European Union initiatives, praised empowerment forms of local and regional authorities. Hardly any country was out of the global trend of increasing local authority attributions. This radical shift gave birth to a wide range of new authorities with varying degrees of independence, multi-level co-operative mechanisms among quasi-sovereign political entities. Governance, partnership, mutual agreement, joint funding and call for projects became the trendy key-words in the field of public policy.

Put under financial pressure, the recent strategy of public management rationalisation turns upside down previous organisational forms. These reforms might change the power balance in a top-down process, in which the “top” might be national or supra-national (European Union for instance): 

- These reforms confirm the trend towards more de-centralisation. Independent local powers reduce the need for powerful central government services. Therefore local authorities are increasingly more autonomous.

- A “shrinking” central government folds up itself on its traditional attributions, neglecting transverse attributions of co-ordination and activation. This process goes along with a new configuration of local powers filling the gap. The rise to power of regions, the fast development of metropolises and the constitution of local authorities associations are some relevant examples.

- Adversely, in other countries, the role of local authorities is reduced for a presumed better rationalisation by central government. 

This move is also grounded on the dominant technical culture of engineers giving legitimacy to the search for relevant performance indicators measuring sustainable development policies. They play an increasing role and they are falsely presumed de-politicised as they are based upon technical and rational approaches. Choice is constraint by technical indicators and devices. The multi-scalar decision-making process may turn into an obstacle for new public policies patterns.

Among others, relevant approaches may come from economics, geography, law, political science and/or sociology. The focus of this call is first on the transformations of the power relationship between infra-national, national and supra-national governments, last but not least on the social and territorial consequences of these transformations. 
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